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Remis au télex A: 
c.c. aux Membres du Groupe et à MM les Directeurs généraux DG I et X 
Objet : Négociations avec les pays de l'AELE sur les ta.bacs manu.facturés 
La Commission a décidé de proposer au Conseil l'ouverture de négociations 
avec les pays de l'AELE, dans le cadre des Comités mixtes prévus par les accords 
avec ces pays , en vue de l'inclusion des tabacs manuf'acturés dans le protocole 
W' 2 des différents accords AELE, qui concerne les reductions tarifaires appli-
cables à certains produits agricoles transformés. L'article 3 de ce protocole 
prévoit la possibilité pour les Gomités mixtes de décider l'inclusion des 
boissons alcoolisés ainsi que d'autres produits agricoles transformés, dont 
les tabacs manuf'acturés, mais aucun accord n'a pu se faire jusqu'à présent en 
raison du lien interne établi par la Communauté entre l'inclusion des boissons 
alcoolisés et l'adoption d'une politique commune dans le secteur de l'alcool. 
Ceci a provoqué des difficultés à l'industrie de tabac au Danemark et au 
Royaume-Uni qui a vu diminuer ses expô1·tations vers les pays de l 'AELE à la 
suite du réintroduction des droits de douane. Le règlement alcool étant toujours 
bloqué, la Commission propose de négocier uniquement l'inclusion des tabacs 
manu.facturés et de certains autres produits mineures, en maintenant l'exclusion 
des boissons alcoolisés. Les réductions tarifaires devraient se faire en 
quatre tranches de 25 % chacune, la dernière devant intervenir au 1er juillet 1979. 
Toutefois, on maintiendrait un droit rés iduel en vue de protéger la productio~ 
du tabac brut dans la Communauté. 
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